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À Monsieur Luc CHATEL
Ministre de l’Education nationale

110 rue de Grenelle

75007 – Paris

Copie à 
Mme Josette THEOPHILE (DGRH)
N/R : CC/NA 0403/10 





Paris, le 4 mars  2010
Monsieur le Ministre,

Conformément aux dispositions de la loi 2008-790 du 20 août 2008, j’ai l’honneur de vous informer que le SE-UNSA dépose pour les personnels du premier degré, une alerte sociale pour la journée du 23 mars 2010, dans le cadre de l’appel Interprofessionnel et Fonction Publique pour cette journée d’action.
Il est motivé par nos demandes concernant : 

- l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois, et des créations de postes partout où cela s’avère nécessaire,
- l’arrêt de la suppression des emplois de RASED et la pérennisation du dispositif,
-  une offre  de scolarisation en maternelle pour les enfants de deux-trois ans  dès lors que les parents le demandent,

- le refus du recours à des contractuels, à des étudiants ou retraités pour assurer des remplacements
- le refus de la « masterisation » qui conduit à nommer des stagiaires sans formation sur les emplois d’enseignant du 1er degré
- des mesures immédiates pour améliorer les conditions de travail et mettre un terme aux situations de souffrances professionnelles

- des augmentations salariales assises sur la valeur du point d’indice et le rattrapage des pertes de pouvoir d’achat intervenues depuis plusieurs années.

- une réforme des retraites prenant en compte l’ensemble des questions, tant pour le Code des pensions que pour le régime général, et notamment, le niveau des retraites, l’emploi, le financement, la pénibilité, la réduction des inégalités et visant à l’amélioration pour tous.

Je vous remercie par avance de m’informer de la date à laquelle vous recevrez la délégation du SE-UNSA pour établir le calendrier de négociation préalable prévu par la réglementation.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments les plus distingués.

Christian CHEVALIER
Secrétaire général
SE-UNSA 209 Bd St germain 75007 Paris
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